"V ous  avez  renvoyé  à vos  comités  de  commerce  &c  des 
monncies  la  pétition  du  citoyen  Bourrer,  horioger;  de  par 
votre  decret  du  i6  praiiial , vous  avez  fuipendu  la  procé- 
dure commencée  au  tribunal  du  fécond  arrondillement  de 
Paris  contre  ce  citoyen,  à la  requête  du  direcleur-général 
des  droits  de  marque  & contrôle  fur  tous  les  ouvrages  d’or 
de  d’argent,  rendante  à convertir  eh  confifeation  la  faifie 
de  dihérens  objets  de  bijouterie  & orfèvrerie  faite  chez  le 
citoyen  Beurreî , fous  prétexte  qu’ils  n étoient  pas  con-^ 
trôlési 


\ 
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\ oiîs  vous  otoîiîicz  iuns  ctoure  de  voir  encore  cil  ndtiviré 
une  adrainiftration  fouillée  du  fceau  du  defpotifme,  quand 
la  foudre  révolutionnaire  a brifé  la  monarchie  & fes  infti- 
tutions  tyranniques.  Vous  qui,  après  avoir  terralfé  le  monftre 
de  la  féodalité  & abattu  toutes  les  tètes  de  l’hydre  de  la 
n.calite  , voulez  que  le  peupile  promène  fes  reeards  avec  fa- 
tisfadion  lur  les_  ruines  éparfes  de  tout  ce  oue  l’ancien  ré- 
gime avoir  de  plus  hideux,  vous  ne  fourFiirez  pas  que  le 
commerce  & 1 induftrie  portent  encore  long-temps* les  chaînes 
dont  1 inlatiable  avidité  des  traitans  les  avoir  garrotrés.  La  li- 
berté vous  demande  jullice  : vous  ne  ferez  pas  fourds  à fà 

VOIX. 


Vous  avez  renverfé  la  fervirude  & les  droits  féodaux , 
les  aides  & la  gaoeile  ; vous  avez  déchiré  le  vieux  code  civil 
& les  édits  biiriaux  ; vous  avez  mutilé  les  ftatnes  élevées  au 
ciime  & a 1 orgueil  ; vous  avTz  brûlé  les  cordons  qui  te- 
noient  1 égalité  captive  : j’appelle  aujourd’hui  la  hache  na- 
tionale fui^  1 impôt  le  plus  immoral:,  le  plus  impolirique  &s 
le  Plus  dcfallTueux  : le  contrôle  des  matières  d’or  & d’argent! 
, . deliein  n ek  pas  de  provoquer  en  ce  moment  une 
loi  inr  cet  objet  imporrant  j vos  comités  s’en  occupent: 
mais  je  crois  indiipcnlabie  de  remettre  fous  vos  yeux  l’ex- 
polition  de  quelques  principes  inconreftables , un  détail  fom- 
maiie  des  régiemens  lur  1 orfèvrerie,  ahn  qu’en  en  tirant  les 
conléquences , il  vous  Ibit  plus  facile  de  prononcer  fur  la 
1 cela  malien  du  citoyen  Bourre: , dont  j’ai  à vous  entre- 
tenir. 


D abord  il  raur  que  vous  fâchiez  que  l’impôt  que  je 
pOLirfuis  ne  rapportoit  au  FiCc  que  joo,oco  liy.  , Sc  faifoit 
tort  au  commerce  de  plus  de  40  millions. 

La  première  de  ces  vérités  elt  un  fait  configné  dans  les 
archives  de  la  tréforerie  : je  prouvercai  bientôt  rexikence  de 
la  fécondé. 

^ avez  déclaré  que  le  peuple  feul  avoit  le  droit, 

par  lui-même  ou  pezr  ^ies  repréfémans,  d’établir  des  contri- 
butions : or , le  contrôle  des  madères  d’or  Sc  d’argent  a été 
inventé  à la  hn  au  qmjizicme  iièclf? , par  un  des  tyrans  qui 
opprimoient  alors  la  b rance. 

2 . Toute  conmburion  qui  pèfe  ror  rindufrrie  ou  le  com- 
merce, dans  un  état  libre,  ell  impolirique  & vexfttoire  : le 
contrôle  ek  de  cette  nature. 
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5*^.  Toute  contribution  qui  n’eft  pas  également  établie  & 
proportionellement  perçue , eft  arbitraire  : or  le  contrôle  ne 
lublifte  plus  qu’à  raris  Sc  peut-être  dans  quelques  grandes 
communes , & il  eft  aboli  de  fait  dans  le  refte  de  la  Répu- 
blique : d’od  il  réfulte  que  les  orfèvres  de  Paris  , payant  cet 
impôt,  qui  eft  de  dix  pour  ôent,  ne  peuvent  plus  loutenir  la 
concurrence  avec  ceux  des  autres  départemens,  ôc , par  une 
fuite  nécelfaire,  avec  l’ étranger. 

Mais , dira-t-on , il  faut  bien  que  ce  commerce  foit  aR 
treint  à des  règles  févères  & capables  d’alfurer  ôc  garantir 
au  public  le  titre  des  madères  d’or  & d’argent  qu’il  achète 
chaque  jour. 

Certes,  je  fuis  bien  de  cet  avis.  S’il  ed:  une  profefîion 
qui  prête  à la  fraude  & aiguife  la  cupidité,  c’eft  fans  doute 
le  commerce  des  madères  d’or  Sc  d’argent.  Il  e(l  fi  peu  de 
citoyens  qui  aient  des  connoilïlmces  dans  cette  partie  , & il 
eft  11  impoftible  que  chaque  pardculier  puilfe  par  lui-même 
faire  l’dfai  du  titre  des  objets  qu’il  achète,  qu’il  faut  abfo- 
lumenr  que  le  légiüateur  faiïè  de  bonnes  lois  fur  cette  ma- 
dère , & que  le  gouvernement  tienne  la  main  à leur  exé- 
cution. 

Mais  il  faut  que  tout  le  monde  fâche  comment  fe  conf- 
tate  le  titre  des  matières  d’or  & d’argent,  ahn  qu’il  foit  bien 
confiant  qu’outre  que  le  contrôle  eft  préjudiciable , il  eft  encore 
inutile. 

L’or , fans  alliage , eft  à 24  karats , ôc  chaque  karat  fe 
divife  en  32  parties. 

L’argent  5 fans  alliage,  eft  à 12  deniers, !&  chaque  denier 
fe  divife  en  24  grains. 

Le  karat  eft  à l'or  ce  que  le  denier  eft  à l’argent  -,  c’eft- 
à-dire  , que  fun  ôc  l’autre  font  des  mors  thecniques  qui  ex- 
priment la  valeur  ôc  le  titre  des  matières. 

Par  exemple , fi  un  morceau  d’or  eft  à 20  karats , cela 
veut  dire  qu’il  conden^  4 karats  ou  un  fixième  d’alliage. 

De  même  l’argeni  qui  eft  à 10  deniers  , coudent  2 deniers 
ou  un  fixième  d’,dli"ge. 

A Paris , i’oi  fc  fabiinue  , pour  les  gros  ouvrages , tels 
que  boires,  bra»">le^s,  bo-cbs, , Ôc  ai  d<  cette  efpèce , 
à 20  karats  , c’eft-à-dire,  à un  fixième  d'elliage , les  aunes 
objets  appelés  bhoux  ^ f^ls  eue  chnnies,  breloques,  clefs 
montre  3 à 18  ftarau  ou  un  quart  d’ alliage,  A z 
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L’argent  (e  fabrkjne  toujours  à ii  deniers  ii  grains  y on 
accorde  z deniers  de  remède  ou  tolérance  pour  faciliter 
reliai  -,  de  forre  qidun  ouvrage  ne  peut  être  au*deOous  de 
Il  deniers  lo  grains,  ou  un  douzième  Sc  demi  d’alliage. 

L’orfèvre  qui  veut  fabriquer  des  pièces  d’or  Ôc  d’agent, 
commence  par  les  forger  ou  les  laminer , enfuiæ  il  appoie 
fur  chacune  d’elles  un  poinçon  particulier , fur  lequel  font 
gravées  les  lettres  iniriales  de  Ton  nom,  ce  poinçon  s’appelle 
poinçon  de  maitre.  Il  porte  enfuite  ces  pièces  au  bureau 
des  orfèvres,  dit  de  a M ifcn  commune.  On  lime,  on 
rogne  de  foibl^s  parties  de  ces,  différentes  pièces  -,  on  les 
pcfe  : for  efl  immergé  d’eau  forte  j elle  ablorbe  Talliage  : 
Fargen*-  mis  dans  Un  creulet  avec  du  plomb , s’épure  par 
le  moyen  du  feu , qui  force  à l’évaporation  les  matières, 
hé’^érogènes  ; on  pèle  une  ieconde  fois. 

For  a perdu  unfixième  de  fon  poids , il  efl;  à 20  karats  *, 
s’il  a perdu  un  quart,  il  n’ell:  qu  à i 8 ; de  même  li  l’argent 
perd  un  douzième , il  ed  à 1 1 deniers. 

Cette  opération  a acquis  un  tel  degré  de  peif  cétion , que 
Fonce  d’or  , qui  a une  valeur  intrinsèque  de  100  livres  , & le 
marc  d’argen’-  celle  de  livres  , peuvent  être  appréciés  à 2 f. 
près  de  la  vaLtur  rceile.  a près  Felfai , (i  les  pièces  ne  font 
pL  au  titre  , elles  font  rompues , & l’ouvrier  efl  obligé  de 
les  fondre  dr  de  les  thiner. 

Si  elles  foru  de  hon  a oi , elles  font  marquées  du  poinçon 
d’dlai , qu’on  appelle  en  terme  uliré  , poinçon  de  la  Maiion 
commune. 

Iforfèvre  retire  fes  pièces , les  fabrique  les  finit  de 
for  :e  que  le  public  à deux  garans  que  les  ouvrages  qu  il 
achète  (ont  vérirablemeur  au  titre  : le  poinçon  de  maître , &:■ 
celui  a efîai. 

I.e-s  petits  .ouvrages  appelés  bijoux,  tels  que  chaînes, 
colliers  , bagues , &c.  font  feulement  elfayés  fur  la  pierre- 
de-rouche^  & l’œil  accoutumé  à cette  opération  ne  le  trompe, 
pas  fur  le  titre  , lorfqu’il  elf  loyal. 

Le  bureau  des  orfèvres  y appo.fe  un  petit  poinçon,  appelé 
touchant , qui  doit  raiîhrer  I acheteur. 

Quuii  la  fiirveiliance  a commencé  à s’établir  fur  les  ma- 
tières dot  ce  d’argent,  il  ify  avoir  que  ces  ]>cinçons  en 
uiag^  ; mus  vers  la  lin  nu  quinzième,  ou  au  connmencemeu,: 
feizième  fèck , la  hfcaliré  ' inventa  le  droit  d^çontreie.  ^ 


on  Fenvironna  de  tant  de  formalites , on  le  livra  a tant  de 
de  mains , qu’îl  devint  la  fource  de  procès  & d 
vexations  ôc  de  fourberies  qui  rendirent  la  perception  dimcile 
Ôc  très-peu  produ61;ive. 

Les  ouvrages  fabriqués  étoient  non-feulement  marques  du 
poinçon  de  maître  & de  la  Maifon  commune  , mais  encore 
d’un  autre  appelé  poinçon  de  charge  , & lorfque  1 ouvrage 
étoit  fini , il  étoit  marqué  du  poinçon  de  décnarge  ou  de 
contrôle. 

Le  négociant  étranger  vouloir  bien  payer  la  valeur  miiin- 
sèque  ëc  la  façon , mais  il  répugiioit  à y ajouter  le  piix 
d’un  impôt  inconnu  dans  le  pays  quil  habite.  L aricien  gou- 
vernement avoit  enhn  fenti  la  faute  qu  il  avoir  faite,  il  le 
trouva  forcé  de  diminuer  de  deux  tiers  les  droits  de  con- 
trôle ëc  de  fortie  , lorfque  les  ouvrages  étoient  defiinés  pour 
l’étranger  j encore  falloir  une  déclaration  préh niina ire  avant 
de  commencer  la  fabrication*,  ce  qui  fouvent  laiioir  la  pa- 
tience de  l’acheteur,  ëc  donnoit  aux  bagatelles  dont^  ±a 
mode  fait  le  principal  prix , le  temps  de  le  paffer  & d être 
remplacées  par  ' une  autre  qui  n’avoit  pas  plus  de  lucces. 
C’eft  ainli  que  les  rentrées  étant  foibles  , le  commerce 
languit,  ëc  l’Etat  s’appauvrir. 

L’Europe  lait  ëc  convient  que  la  France  pofscïlc  dans 
cette  partie  des  artides  ëc  des  ouvriers  qrd  ont  la  lupenorire 
fur  ceux  des  autres  nations  : donnez  1 ellor  a leur  génie , il 
deviendra  une  fource  féconde  qui  apportera  tous  les  ans 
un  fonds  inépuilable  àe  ricneiïès  à^iEtar, 

L’Alfembiée  conllituanre  avoir  bien  fupprime  tous  les 
impers  parce  qu’ils  n’étoient  pas  conlentis  j»ar  le  peuple  , 
mais  elle  avoit  ordonné  qu’ils  feroient  proviloirement  perçus 
comme  par  le  pafé , jufqu’à  ce  qu  un  nouveau  mode  fut 
établi.  1/0  droit  d?  contrôle  liir  les  mat  ières  d or  d argent 
a échappé  julqu’ici  à l’œil  vigilant  des  légidareurs , parce 
qu’il  s’elf  enveloppé  de  nuages  *,  il  a ofé  même^ emprunter  les 
couleurs  de  ia  liberté,  tous  le  faux  emblème  de  l interet  pubnc*, 
mais  il  cliiparoitra  dès  que  vous  lui  aurez  arraché  le  maique. 

Votre  devoir  efe  de  donner  au  commerce  la  latitude  & ht 
liberté  qui  condiruenr  Ion  efiénee , de  d’alEirer  au  public 
qu’il  ne  fera  pas  trompé. 

j^es  mo/ens  hmoles  lent  toujours  les  meilleurs. 

Aiiujétir  les  orfèvres  fibriçans  à mqiç.q^uei'  tous  leurs  ou^ 
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rages  d’un  poinçon  particulier,  qui  Toit  reconnoi (Table  dans 
tous  les  temps  j 

Les  adreindre  à les  faire  marquer  d’un  poinçon  d’e(Tai 
dans  un  bureau  légalement  établi; 

Enfin  , exiger  d’eux , lorfque  ces  ofivrages  font  finis , de 
les  taire  rnarquer  d’un  troilième  poinçon , qui  ferviroir  de 
reconnoiiTance  aux  deux  premiers. 

Les  frais  d’efiai  qui  ont  toujours  été  perçus,  & qui  font 
peu  confidérables , doivent  fufiire  pour  payer  les  agens  qui 
en  feront  chargés.  C’efi;  ainfi  que  celui  qui  aura  acheté 
pourra  connoitre , dans  tous  les  temps , celui  qui  aura  fa- 
briqué 1 ouvrage , &c  le  fabricant  fera  toujours  garant  de  la 
fidélité  des  poinçons  & du  titre  de  la  matièr». 

Vous  ne  manquerez  pas  non  plus  d’établir  un  titre  uni- 
torme  dans  toute  la  Pvépublique  pour  chaque  objet  d’orfè- 
vrerie & bijouterie , comme  vous  l’avez  établi  pour  les 
monnoies. 

Mais  fur  ~ tout  vous  arrêterez  la  voracité  des  commis 
échappés  à la  profcription  générale;  vous  empêcherez  que 
le  propriétaire  pai  .bic  ne  foit  troublé  dans  (on  commerce  •> 
vous  ne  permettrez  plus  que  les  objets  d’or  ou  d’argent 
labnqués  payent  à chaque  mutation  un  droit  qui  finit  par 
abforb  er  la  valeur  intrinsèque.  Jadis  un  tonneau  de  vin 
doubioit  de  prix  quand  il  avoit  paifé  dans  quatre  ou  cinq 
eavcs  ; il  en  e(l  de  même  d’une  pièce  d’orfèvrerie. 

Mais , dit- on , ces  commis  ont  prêté  le  ferment  civique 
dans  leur  fcCTicn.  Je  le  crois  bien;  il  éroit  de  leur  intérêt 
de  ne  pas  palTèr  pour  (ulpeécs  ; mais  ce  ferment  leur,  donne- 
t-il  le  droit  d^  faire  des  vifites  domiciliaires , des  faifies  , 
d'exercer  des  vexarions? 

Tous  les  procès-verbaux  de  contravention  font  faits  à la 
.requête  de  Louis-Michel  Colas.  J’ai  demandé  ce  que  c’étoir 
que  ce  citoyen  Colas  , ôc  de  qui  il  tenoit  fes  pouvoirs  ; je 
n’ni  vu  en  lui  ni  homme  public  ni  agent  national  : comment 
le  fait-il  que  les  intérêts  de  la  nation  lui  font  confiés  ? 

Il  a été  appelé  à vos  comités;  ôc  far  les  différentes  in- 
terpellations qui  lui  ont  été  faites , voici  fa  réponfe. 

J’exerçois  avant  la  révolution  les  fonétions  de  dired-eur 
de  la  niarque  d’or  & d’argent  fur  les  objets  de  bijouterie 
êc  d’orfèvrerie  : le  torrent  révolutionnaire  m’entraîna  dans 
fa  courfe.  Jeté  fur 'le  rivage,  comme  par  hafard,  je  vis  palier 


les  fermiers-généraux  , les  régiffeurs  généraux , les  receveurs 
generaux , il  ne  me  refta  plus  d efpoir  de  continuer  mes 
fondions , puifque  ceux  qui  me  les  avoient  conhées  if  exer- 
çoient  plus  celles  que  le  delporifine  avoir  inveni  ées  pour  ian-^ 
Jurer  le  peuple  -,  je  me  plaçai  ailleurs  , déjà  j'avois  oublié 
les  maux  que  j'avois  faits  ^ icrfque  le  minifi:re  d’Eflouineiies  , au 
mois  de  frimaire  dernier,  vint  me  tirer  de  mon  alloupi dé- 
ment pour  m ordonner  de  reprendre  mes  anciennes  knc- 
tiens. 

Accoutumé  à obéir  à des  miniftres  , je  cédai  à fes  inf- 
tances.  La  municipalité  de  Paris , informée  par  lui  de  cette 
mefure , nomma  des  commilfaires  pour  m'aider , ou  au 
mçins  me  furveillcr  dans  mes  opérations.  .Fai  con-inué  de- 
puis y Ôc  comane  on  ne  donnoit  pas  de  paffe-porr  aux  orfèvres 
ou  bijoutiers  qui  vouloient  porter  des  marchandifes  dans  les 
foires  de  la  Eépublque,  le  droit  de  contrôle  qui  n avoir 
mppone  pendant  route  la  révolution  , depuis  quL  avoir  été 
ruppriiTié  par  la  force  des  circonftances que  13,000  livres, 
s éleva  beaucoup  plus  haut  j & au  moyen  des  vilites,  des 
laides , des  condlcations , il  a toujours  été  en  augmentant. 

Le  citoyen  Bourrer , horloger,  maifon  Egalité  , connu  fur- 
tour  par  Ion  patriohimc,  avoit  acheté  une  certaine  quantité 
de  boites  de  montres,  des  bagues,  colliers,  breloques  de 
boniiers  de  la  liberté  , (Sec.  le  tout  or  de  G-enève  j une  boite 
de  femme  (Se  un  étui  , ces  deux  derniers  objets  avant  tous  les 
poinçons  en  ufage  fous  la  régie  qui  a précédé  celle  aéliielle- 
ment  exiftanie. 

Erocès-verbai  drelfé , la  faille  en  a été  faire  le  18  floréal , 
fous  prétecvte  que  les  boites  de  Genève  n'étoienr  pas  con- 
trôlées , (Se  que  la  boite  de  femme  <Se  fécui  if avoient  pas 
payé  le  droit  de  revente  eu  mutation. 

Le  citoyen  Bourrer  a jufdhé  d’un  acquit  de  paiement  fait 
par^fen  vendeur,  de  la  fomme  de  2519  livres  , à la  douane 
de  Milliers  , direébon  de  Befançon , en  date  du  2 frimaire 
dernier , hgné  Poinfot, 

L article  XXV  du  titre  II  de  la  loi  du  22  août  1791  , 
enjoint  de  préfencer  les  acquits  de  paiement  pour  être  échan- 
gés contre  des  brevets  de  contrôle^ 

Mais  pour  que  cette  loi  foit  exécutée  , il  faut  deux  cliofes  : 

I . Trouver  desbureaux  d’échange,  or,  on  allure  qu’il  n’en 
exihe  plus  un  feul  dans  toute  l’étendue  de  la  République  i 


Qu’il  fût  donné  aunuit  de  coupo'ns  |;le  ces_breveti  qu’il 
^te  de  pièces  à vendre  ; ce  qui  n’ed:  guèrçs  poiTible  , puilque 
les  droits  d’entrée  font  payés  fur  le  poids  de  la  quantité , oc 

non  lur  celui  de  chaque  pièce.  . i « i • 

Allons  au  fait.  Qu  efi-ce  qu’exige  1 intérêt  national  & celui 
de  chaque  particulier?  Que  les  droits  d’entrée  (oient  payes , 
de  que  les  marières  foient  au  titre.  Or , . ces  deux  interets 

font  à couverts.  , ^ , , , , 

i'".  Le  droit  d’entrée  des  montres  (aihes  a ete  paye  â la 

di redion  de  Befançon.  ^ i • 

’ i".  i.es  matières  font  au  titre*,  car,  quand  aeux  nations 
font  «uîbliquenient  un  commerce  qui  repofe  fur  la^  bonne- 
f i , les  negocians  qui  s y livrent  ont  interet  a éviter  la 
fraude-,  & ce  qui  nous  vient  de  Genève  en  orfèvrerie  de 
IViionrene  eft  marqué  d'un  poinçon  de  maître,  contre  lequel 
ilefc  facile,  dans  tous  les  temps,  d’avoir  recours  i i or  de 
Genèvx?  d’ailleurs  fe  diftingue  facilement*,  on  lait  que,  pour 
les  gros  objets,  il  n’efe  qu  à i8  karats.  ^ / i j • 

Rehcnt  donc  la  bjite  & fétui  qui  n ont  pas  paye  le  droit 
cic  revente*,  mais  ils  ont  paye  celui- cie  contrôle,  | ^ ont 
au  titre,  puifqu’ils  ont  été  elTayés.  Toutes  ces  conliderations 
doivent  vous  inviter  à adopter  le  projet  de  décret  lUivant. 

La  Convennon  nationale , après  avoir  enreiidu  le  rapport 
do  fes  comités  de  commerce  & des  monnoies  fur  la  peti- 
'tion  du  ciix:-ycfi  Bourret , horloger  j 

Décrète  que  les  objets  d’horiogerie  , ortevrerie  & 
terie  faifis  chez  ce  citoyen  , lai  feront  rendus  fans  délai  ; 
annuUe  la  procédure  commencée  contre  lui  au  tribunal  du 
fécond  arrondilîément  de  Paris  ^ chargejes  comités  d^.  com- 
merce de  des  monnoies  de  lui  faire  inceiJamnient  un  rapport, 
éc  de  lui  préfenter  un  règlement  général  fur  l’ori'évrerie  de  bi- 
iourerie.  Le  préfent  décret  ne  (era  publié  que^par  la  voie 
du  bullerin  de  correfpondance  ^ il  en  (era  adreüe  exem- 
plaire manuicrit  au  tribunal  du  (econd  anondihemenc  de 

Paris. 

Ce  décret  e(l  adopté. 


